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Membres présents : Frédéric BUDAN, Gilles DEGENEVE, Frédérique GUILLET, Gérard 
FORAY, Florent BENOIT, Sylvie MELCONIAN, Emma PARENT, Sylvie RINALDI, Franck 
SAUTIER, Micheline BAROZIER, Daniel ZUABONI, Monique AVANTHAY, Caroline BILLOT, 
Fabrice DOMERGUE 
Excusés : Floriane MUHLEMATTER 

 
1. Désignation du secrétaire de séance 

Florent BENOIT est désigné en tant que secrétaire de séance. 
 

2. Approbation du compte rendu 
Le compte rendu de la séance du 16 septembre 2015 est approuvé à l’unanimité. 
 

3. Approbation du rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées / 
Critères de révision libre des attributions de compensation en matière économique 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu les Statuts de la Communauté de Communes du Genevois ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 91/2013 du 2 décembre 2013 relative à l’instauration de la 
fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2014 ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20140526_cc_fin70 du 26 mai 2014 relative à la mise en 
place de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées ; 
Vu le rapport annexé de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, en date du 16 juillet 
2015, portant proposition de critères de révision libre des attributions de compensation en matière de 
développement économique ;  
Considérant que la Communauté de Communes du Genevois a opté, depuis le 1er janvier 2014, pour le 
régime de fiscalité professionnelle unique ;  
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du CGI, la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées s’est réunie le 16 juillet 2015 ; 
Considérant que le rapport qui a pour objet de proposer des conditions de révision libre des attributions de 
compensation en matière économique a été adopté à l’unanimité par la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées, le 16 juillet 2015 ; 
Considérant que le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées doit être entériné 
par la majorité qualifiée des conseils municipaux, prévue par le premier alinéa du II de l’article L. 5211-5 du 
CGCT, à savoir les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes représentant plus de la 
moitié de la population totale du périmètre communautaire ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale.  
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Approuve le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, en 
date du 16 juillet 2015, tel que joint en annexe, 

- Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 
l’exécution de la présente délibération et à signer tout document y afférent.  

 

4. Proposition de critères de révision libre des attributions de compensation en 
matière économique 

Monsieur le Maire rappelle les compétences exercées par la Communauté de Communes en matière 
de développement économique consistant en la création, la réalisation, la gestion et la promotion de 
la zone d’activités économiques sur le Site d’Archamps (située actuellement sur le territoire de la 
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Commune d’Archamps), de la zone de Cervonnex (située sur le territoire des communes de 
Neydens et Saint-Julien-en-Genevois) et la zone du Grand Chable (située sur le territoire des 
communes de Présilly et Beaumont). 
Ces zones économiques sont soumises à un régime de fiscalité propre.  
I/ Le contexte antérieur au régime de la Fiscalité Professionnelle Unique (FPU) 
Le régime fiscal applicable sur ces zones avant le passage à la FPU par la Communauté de 
communes au 1er janvier 2014 était le suivant : 

• Les zones communautaires du Grand Chable et de Cervonnex étaient soumises à la taxe 
professionnelle de zone. La Communauté de Communes, réalisant les aménagements et les 
investissements sur ces deux zones, percevait la fiscalité professionnelle issue de ces zones en lieu 
et des places des communes.  

• La zone d’activités économiques d’Archamps était soumise à un régime fiscal différent des 
autres zones économiques communautaires dans la mesure où elle est gérée par le Syndicat Mixte 
d’Aménagement du Genevois (SMAG). 
Afin de faire bénéficier le SMAG du développement économique résultant des investissements qu’il 
réalisait sur cette zone, la Commune d’Archamps a souhaité lui transférer une partie de la fiscalité 
professionnelle et foncière générée par les entreprises implantées sur la zone. En application de la 
loi n°80-10 du 10 janvier 1980, la Commune d’Archamps a donc conclu avec le SMAG, le 21 
décembre 1998, une convention de partage de fiscalité permettant de rétrocéder au Syndicat :  

- 100% de la taxe sur le foncier bâti sauf pour la taxe perçue sur les immeubles ayant une 
vocation exclusive de logement (à l’exclusion de l’hébergement hôtelier et para-hôtelier), 

- 70% de la CFE, 
- 70% de la CVAE, 
- 60% du produit de la compensation salariale versée dans la DGF. 

II/ Le contexte suite à la FPU  
Par délibération du Conseil Communautaire du 2 décembre 2013, la Communauté de Communes du 
Genevois a opté, à compter du 1er janvier 2014, pour le régime de FPU régi par les dispositions de 
l’article 1609 nonies C du Code Général des impôts (CGI). Ce régime fiscal permet de mettre en 
commun le produit de la fiscalité professionnelle généré par l’ensemble du territoire de la 
Communauté dans un objectif de développement économique, de cohérence territoriale et de 
partage des richesses.  
Ce nouveau de régime fiscal a entraîné :  

• La substitution de la Communauté de Communes à ses communes membres pour 
l’application des dispositions relatives aux impôts directs suivants (vote des taux, des exonérations 
et la perception du produit) : la CFE, la CVAE, l’IFER et la taxe additionnelle à la TFPNB.  
Elle perçoit également, en lieu et place de ses communes membres, la part de la dotation forfaitaire 
de compensation de la part salaire qu’elle rétrocède, via les attributions de compensation (AC), aux 
communes. 

• Le versement d’attributions de compensation par la Communauté de Communes à ses 
communes membres. Ces attributions ont pour objet d’assurer la neutralité budgétaire du passage à 
la FPU et des transferts de compétence entre l’EPCI et ses communes membres.  
Aux termes du V de l’article 1609 nonies C du CGI, les modalités de versement des attributions de 
compensation sont fixées : 
- soit dans la cadre de la procédure dite de droit commun (2°) du V de l’article 1609 nonies C du 
CGI) c’est-à-dire, en simplifiant AC = produit net de la fiscalité professionnelle perçue par la 
commune l’année précédente + compensation de TP – charges transférées selon l’évaluation de la 
CLECT) 
- soit librement, dans le cadre de la procédure dérogatoire (1bis du V de art 1609 nonies C du CGI). 
Par conséquent, et dans les deux hypothèses susmentionnées, le montant des AC est fixé à un 
moment T et est maintenu chaque année. Toutefois, le CGI prévoit plusieurs dérogations au principe 
de figement des AC dont la procédure de révision libre du montant des AC (article 1bis du V de 
l’article 1609 nonies C du CGI).  
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Le Conseil communautaire, par délibération en date du 24 février 2014, décidait de définir des 
critères de révision libre du montant des AC en matière économique à partir de la variation des 
produits de fiscalité liés au développement économique. Ces conditions de révision libre du montant 
des AC ont pour objectif de continuer à faire bénéficier les communes d’un intéressement 
économique dans la mesure où la définition de l’intérêt communautaire en matière de zones 
économiques laisse une part de la compétence en gestion communale.  
III/ La nécessité de clarifier les critères de révision libre en matière de développement économique 
pour prendre en considération les spécificités des zones économiques communautaires 
La délibération définissant les critères de révision libre des AC en matière de développement 
économique ne traite pas de la spécificité fiscale des zones économiques communautaires. Les 
modalités de révision libre proposées en annexe ont pour unique but de clarifier cette situation dans 
l’esprit des critères antérieurement définis en février 2014 et dans la philosophie de ce qui existait 
auparavant.  
Ainsi, concernant les zones économiques communautaires du Grand Chable et de Cervonnex, les 
précisions apportées aux critères de révision libre des AC vont permettre à la Communauté de 
Communes, laquelle réalise l’aménagement de ces deux zones, de bénéficier du développement 
économique généré par ces zones.  
Concernant la zone d’activités économiques d’Archamps, dans son périmètre actuel, suite au 
passage à la FPU, la convention de transfert de la fiscalité professionnelle conclue entre la 
Commune d’Archamps et le SMAG est devenue caduque ; un avenant n°3 à cette convention a été 
adopté afin de prévoir que seule la fiscalité sur le foncier bâti est reversée par la Commune au 
SMAG. En effet, la Communauté de Communes ne pouvait pas légalement se substituer de plein 
droit à la Commune dans le cadre de cette convention.  
Au vu de ces considérations et dans l’esprit des engagements antérieurement consentis entre la 
Commune d’Archamps et le SMAG (à savoir la clé de répartition historique 70/30), la Communauté 
de Communes a décidé de conclure, pour la seule année 2014, une convention de partage de 
fiscalité avec le SMAG en vue d’un reversement au Syndicat de 70% de la fiscalité économique 
générée sur le Site d’Archamps. Dans le même temps, la Commune d’Archamps acceptait une 
minoration de son AC versée au titre de l’année 2014 du montant de la rétrocession au SMAG.  
Afin de régulariser l’absence d’une convention de partage de fiscalité pour l’année 2015 et en vue 
de pérenniser les modalités de reversement de la fiscalité économique issue de la zone d’activités 
économiques d’Archamps, un dispositif d’accord conventionnel entre la Communauté de 
Communes et la Commune d’Archamps, d’une part, et entre la Communauté de Communes et le 
SMAG, d’autre part, doit être conclu pour une durée de 7 ans renouvelable une fois. 
Ainsi, les critères de révision libre du montant de l’AC de la Commune d’Archamps proposés 
conduisent à régulariser la situation spécifique de la zone d’activités économiques, dans son 
périmètre actuel et sur la base de l’existant, à savoir la clé historique de répartition 70/30.  
Une partie de la fiscalité liée au développement économique des entreprises implantées sur ladite 
zone sera reversée au SMAG.  
La situation de l’extension de la zone d’activités économiques sera traitée ultérieurement.  
- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 5214-1 et 
suivants ; 
- Vu le Code Général des Impôts, et notamment le 1bis du V de l’article 1609 nonies C disposant 
que le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés 
librement par délibérations concordantes du Conseil Communautaire, statuant à la majorité des deux 
tiers, et des Conseils Municipaux des communes membres, en tenant compte du rapport de la 
Commission Locale d’Evaluation des Transferts de Charges ; 
- Vu la délibération du Conseil Communautaire n°91/2013, en date du 2 décembre 2013, relative à 
l’instauration de la fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2014 ; 
- Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20140224_cc_fin14, en date du 24 février 2014 
fixant les conditions de révision de l’attribution de compensation en vue d’inciter au développement 
économique des communes ; 



 

  

 

4

- Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) adopté à 
l’unanimité le 16 juillet 2015 et ayant pour objet de définir des critères de révision libre en matière 
économique ;  
- Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20150914_cc_fin94 du 14 septembre 2015 
proposant la fixation de critères de révision libre en matière économique ; 
Par conséquent, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’approuver la proposition de 
critères de révision libre des attributions de compensation en matière économique telle que jointe en 
annexe. Dès lors que cette proposition aura requis l’accord des communes membres, elle sera 
soumise pour approbation au Conseil Communautaire. 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Approuve la proposition de critères de révision libre des attributions de compensation en matière 
économique telle que jointe en annexe 
 
5. Approbation du rapport de la commission locale d’évaluation des charges 

transférées / Transfert de la compétence petite enfance 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu les Statuts de la Communauté de Communes du Genevois ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 91/2013 du 2 décembre 2013 relative à l’instauration de la 
fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2014 ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20140526_cc_fin70 du 26 mai 2014 relative à la mise en 
place de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées ; 
Vu le rapport annexé de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, en date du 7 
septembre 2015, procédant à l’évaluation du transfert de la compétence petite enfance ;  
Considérant que la Communauté de Communes du Genevois a opté, depuis le 1er janvier 2014, pour le 
régime de fiscalité professionnelle unique ;  
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du CGI, la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées s’est réunie les 16 juin 2014, 25 septembre 2014, 20 octobre 2014, 8 
décembre 2014, 6 juillet 2015 et 7 septembre 2015 ; 
Considérant que le rapport qui a pour objet de procéder à l’évaluation du transfert de la compétence petite 
enfance a été adopté à l’unanimité par la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, le 7 
septembre 2015 ; 
Considérant que le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées doit être entériné 
par la majorité qualifiée des conseils municipaux, prévue par le premier alinéa du II de l’article L. 5211-5 du 
CGCT, à savoir les deux tiers au moins des conseils municipaux des communes représentant plus de la 
moitié de la population totale du périmètre communautaire ou par la moitié au moins des conseils 
municipaux des communes représentant les deux tiers de la population totale.  
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- Approuve le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, en 
date du 7 septembre 2015, tel que joint en annexe, 

- Autorise Monsieur le maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 
l’exécution de la présente délibération et à signer tout document y afférent.  

 

6. Approbation d’une diminution de l’attribution de co mpensation à compter de 
l’année 2016 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Général des Impôts, notamment l’article 1609 nonies C ;  
Vu les Statuts de la Communauté de Communes du Genevois ; 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 91/2013 du 2 décembre 2013 relative à l’instauration de la 
fiscalité professionnelle unique à compter du 1er janvier 2014 ;  
Vu la délibération du Conseil Communautaire n°20140526_cc_fin70 du 26 mai 2014 relative à la mise en 
place de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées ; 
Vu le rapport annexé de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées, en date du 7 
septembre 2015,  
Considérant que la Communauté de Communes du Genevois a opté, depuis le 1er janvier 2014, pour le 
régime de fiscalité professionnelle unique ;  
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Considérant que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du CGI, la Commission Locale 
d’Evaluation des Charges Transférées s’est réunie le 7 septembre 2015 ; 
Considérant que conformément à l’article 1609 nonies C du CGI, « Le conseil de l'établissement public de 
coopération intercommunale ne peut procéder à une réduction des attributions de compensation qu'après 
accord des conseils municipaux des communes intéressées », 
Considérant que la commune n’a pas transféré de charges lors du transfert de compétence, mais qu’elle 
souhaite participer au financement du service communautaire petite enfance et à son développement dont 
ses habitants bénéficieront,  
Considérant que le rapport de la CLECT adopté à l’unanimité par la Commission Locale d’Evaluation des 
Charges Transférées le 7 septembre 2015 propose une diminution de l’attribution de compensation à 
compter de l’année 2016 d’un montant de 35 351 € qui correspond à une charge de 29 € par habitant. 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré,  
Par 4 voix contre, 3 abstentions et 7 voix pour, dont celle du Président qui est prépondérante, 
(Article L2121.20 du CGCT) 

- Approuve la réduction de son attribution de compensation à compter de l’année 2016 à 
hauteur de 35 351 €, 

- Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 
l’exécution de la présente délibération et à signer tout document y afférent.  

 
7. Projet de schéma de mutualisation de la Communauté de communes du Genevois 
Monsieur le Maire rappelle que la réforme territoriale initiée par la loi n°2010-1563 du 16 décembre 2010 
portant réforme des collectivités territoriales et notamment son article 67 (codifié au Code Général des 
Collectivités Territoriales à l’article L5211-39-1) a notamment introduit l’obligation pour les établissements 
publics de coopération intercommunale, de rédiger un rapport relatif aux mutualisations entre les services de 
l’EPCI et les services des communes membres. 
Ainsi, ce rapport valant « schéma de mutualisation des services » à mettre en œuvre pendant la durée du 
mandat constitue pour notre communauté de communes et ses communes membres un enjeu majeur et l’une 
des conditions de réussite de l’affirmation du territoire en visant notamment un partage et une mise en 
commun de compétences et de savoir-faire. La mutualisation a pour objectif premier d’améliorer, en restant 
pragmatique, la qualité du service public par une recherche permanente et concrète d’une plus grande 
efficience. 
Au service de la réalisation du projet de territoire, la mutualisation doit permettre de définir, entre autres, un 
niveau de service attendu dans les domaines de l’action intercommunale et pour chaque partie du territoire 
en tenant compte de l’existant, des moyens et des besoins. 
Plus globalement, le schéma de mutualisation doit servir d’outil de pilotage en établissant le bilan des 
actions déjà entreprises ainsi que les perspectives à venir. 
Un travail de concertation, associant les 17 communes, organisé à travers un comité de pilotage dédié, des 
ateliers de réflexion thématiques composé d’élus et de techniciens a été conduit avec l’accompagnement 
d’un cabinet extérieur. Cette démarche a permis la rédaction du projet de schéma ci-joint annexé. 
En termes de formalisme de mise en œuvre, ce rapport relatif aux mutualisations de services assorti du 
projet de schéma de mutualisation a été présenté en Conseil Communautaire du 28 septembre dernier et 
transmis le 29 septembre à chaque commune membre qui dispose d’un délai de 3 mois pour émettre un avis 
par son Conseil Municipal. Si, dans ce délai, le Conseil Municipal ne se prononce pas, son avis est réputé 
favorable. 
A l’issue de cette consultation des communes, le Conseil Communautaire doit approuver le projet de schéma 
au plus tard le 31 décembre 2015. 
Le schéma est ensuite adressé à chacun des conseils municipaux des communes membres. 
Enfin, chaque année, lors du Débat d’Orientation Budgétaire de l’EPCI, une communication devra intervenir 
sur l’état d’avancement du schéma de mutualisation. 
Par conséquent, Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal de se prononcer sur le 
projet de schéma de mutualisation tel que ci-joint annexé. 
 

Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, 
Par 1 voix contre, 1 abstention et 12 voix pour, 

- Approuve le projet de schéma de mutualisation tel que ci-joint annexé. 
- Autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches utiles et nécessaires en vue de 

l’exécution de la présente délibération et à signer tout document y afférent.  
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8. Subvention club pongiste de Vulbens 
Monsieur le Maire présente la demande de subvention du club pongiste de VULBENS qui, pour ses 
25 ans, souhaite faire réaliser des maillots célébrant l’anniversaire. Il s’agit de 15 maillots avec le 
logo du club et de la commune pour 673,80 €. Monsieur le Maire propose d’en financer une partie. 
Le Conseil municipal, ouï l'exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Décide d’attribuer une subvention de 300 € au club pongiste de VULBENS. 
 

9. Décision budgétaire modificative n°5 et n°6 
Sur proposition de Monsieur le Maire, 
Le Conseil Municipal, entendu l’exposé du Maire, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
Décide les ouvertures et virements de crédits suivant : 
  Dépenses  Recettes 
2115 Terrain bâti     50 000 € 
024 Produits des cessions des immobilisations    50 000 € 
 

INVESTISSEMENT 
1641 Emprunt     +   8 250 € 
21312 Bâtiment scolaire    -    2 750 € 
1386 Subvention Autres Etablissement Public    + 5 300 € 
10223 TLE         +    200 € 
 

FONCTIONNEMENT 
6156 Maintenance     +   1 450 € 
61523 Voies et réseaux    + 10 000 € 
6455  Assurance du personnel   +   1 500 € 
6226 Honoraires     +   1 450 € 
7088 Autres produits activités annexes     + 14 400 € 
 

10. Informations 
� Travaux 
La voirie de la zone des Chavannoux, chemin des Artisans, est terminée. La réception de chantier 
se fera le 10 novembre. 
La ligne électrique du Bettet est raccordée depuis le 28 octobre. 
� Territoire  
Après dépôt d'un dossier en Janvier, notre Agenda 21 a été présenté à Lyon afin d’obtenir la 
labellisation « Agenda 21 Local France» du Ministère de l'Ecologie, du Développement Durable et 
de l'Energie : cela a porté ses fruits puisque Vulbens en est désormais titulaire officiellement. 
Notre stratégie de territoire a été jugée très intéressante parce qu’elle développe une vision 
cohérente pour l'avenir de la commune, et nous avons été sollicités pour la présenter en exemple à 
Metz lors d'une table ronde organisée par le Ministère. A ce jour, seules 400 collectivités ont 
obtenu ce label en France. Le Conseil se félicite donc de cette labellisation et remercie le comité 
Agenda 21 pour son implication et ses impulsions constantes dans cette démarche. 
La Commission départementale d’aménagement commercial, dont le Maire est membre, a donné 
un avis favorable à la l’extension d’Intermarché. 
Le bureau des SIAV et SIPCV va se réunir pour travailler le projet d’unification de 2 structures au 
sein d’un nouveau syndicat. 
La commission transfrontalière à la CCG constate que la Suisse se referme progressivement : elle 
demande un 3ème projet d’agglo, ce qui représente beaucoup de travail pour peu de résultats pour 
l’instant… 

 

� Les comptes-rendus du Conseil municipal, des commissions de la CCG, du SIPV, du SIAV et 
du SIPCV sont à votre disposition en Mairie, sur le site internet de la commune 
www.vulbens.fr (n’hésitez pas à consulter les actualités, le site est régulièrement mis 
à jour) et sur le site internet de la CCG www.cc-genevois.fr. 

La séance est levée à 22h30. 
Le prochain conseil municipal aura lieu le mercredi 25 novembre 2015 à 19h30. 


